REPUBLIQUE FRANCAISE

MAIRIE DE VILLIERS EN BIERE
COMPTE-RENDU SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 19 JUIN 2014
	Présents  :
	MM. GATTEAU, TRUCHON, ROUX, BURNICHON, DOTHEE, HESSEMANS, PIERQUIN, 
 Mmes GATTEAU, BEN YELLES, DUSSART-FEUILLARD et FOULLEY 



	Réprésenté :
	M PIERQUIN représenté par M TRUCHON

	
	


Absent :            /

secrétaire de séance : M. DOTHEE

	
	


________________

Ouverture de la séance à 18 h 30 par Monsieur Gilles GATTEAU, Maire.
Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 24 avril  2014 
Le compte-rendu est approuvé. 
1. DEMANDE DE SUBVENTION AU PNR- mur du parc phase 2
Monsieur GATTEAU rappelle au Conseil le projet de réparation du mur du parc de la mairie et qu’il peut solliciter une demande de subvention auprès du PNR

.

Le Conseil  Municipal vote à main levée, approuve à l’unanimité et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour solliciter une subvention auprès du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français.
2. DEMANDE DE SUBVENTION AU PNR- sacristie

Monsieur GATTEAU rappelle au Conseil le projet de réparation des murs intérieurs de la sacristie et qu’il peut solliciter une demande de subvention auprès du PNR.

.

Le Conseil  Municipal vote à main levée, approuve à l’unanimité et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour solliciter une subvention auprès du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français.
3. LANCEMENT DE LA DEMARCHE D’UN PLU
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de lancer l’étude d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

Une étude de tous les documents qui constituent un PLU s’avère indispensable pour, au terme de la rédaction, remplacer le POS qui deviendra caduque si l’étude n’est pas engagée avant le 1er janvier 2015.

Le Conseil Municipal à l’unanimité donne son accord, charge Monsieur le Maire de contacter la DDE pour les démarches à entreprendre, de consulter le PNR du Gâtinais Français pour obtenir un soutien adapté, de lancer une consultation pour un marché public de mission d’élaboration de Plan Local d’Urbanisme, et après analyse de la commission communale des appels d’offres, retenir le bureau d’Etudes le mieux disant.

4. REPORT DE LA DELIBERATION n°33 du 24 avril 2014
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le courrier du 22 mai 2014 de la préfète de Seine et Marne,

Monsieur le Maire expose :

· qu’il y a lieu de rapporter la délibération n°33 du 24 avril 2014 parce que pour les points 8 (actions en justice), 9 (règlement des dommages provoqués par les véhicules municipaux) et 12 (exercice des droits de préemption en vertu du code de l’urbanisme), l’assemblée municipale doit préciser les limites (ou bien indiquer qu’il n’y en a pas) ou les conditions des attributions déléguées,

· qu’il conviendrait d’actualiser la rédaction du point 10 lié à la commande publique conformément à l’article L.2122-22.4° modifié par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 article 92, qui prévoit l’écriture générale suivante :  «prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » en y ajoutant une limite financière au-delà de laquelle le Conseil municipal reprendrait sa compétence en la matière.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

DECIDE de rapporter la délibération n°33 du 24 avril 2014.

5. DELEGATION DU MAIRE
Vu les articles L 2122-22 modifié par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 et L 2122-23 modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2014 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le courrier du 22 mai 2014 de la préfète de Seine et Marne,

La délibération N°4 de ce jour qui rapporte la délibération n°33 du 24 avril 2014.

Considérant que le Maire de la commune peut recevoir délégation du Conseil Municipal afin d’être chargé, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions,

Considérant qu’il a lieu de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

article 1 :

 Le Maire est chargé pour la durée du présent mandat, et par délégation du conseil municipal :

1. d’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 

2. de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes

3. de créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux

4. de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières

5. d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges

6. de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4600 €

7. de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts
8. de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux sans aucune limite 

9. de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, dans la limite de 80 000 €.

10. de fixer dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leur demandes ;

11. d’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, dans les conditions fixées par la délibération N° 19 du 11 avril 2008; 

6. SDESM  Adhésion des communes de Faremoutiers et Cannes Ecluse
Vu la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie et, notamment son article 33,

Vu la délibération n° 2014-82 du Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne portant approbation de l’adhésion des communes de Faremoutiers et Cannes Ecluse

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés :

APPROUVE l’adhésion des communes de Faremoutiers et Cannes Ecluse au SDESM.

7. GROUPEMENT DE COMMANDE – Achat de GAZ
Considérant que

Le SDESM propose de coordonner un groupement de commande de gaz en Seine et Marne

Vu

Le code des marchés publics et son article 8 VII,

Le Code Général des Collectivités Territoriales,

La délibération n°2014-84 du 7 mai 2014 du comité syndical du SDESM,

L’acte constitutif du groupement de commande ci-joint en annexe,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés,

· APPROUVE le programme et les modalités financières.

· ACCEPTE les termes de l’acte constitutif du groupement de commande annexé à la présente délibération,

· AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement d’achat de gaz,

· AUTORISE le représentant du SDESM à signer les marchés et/ ou accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget.

8. SUBVENTION CONCERT DU PAYS DE BIERE à PERTHES
Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention de l’association CONCERTS DU PAYS DE BIERE

Vu le projet d’organisation d’un concert annuel

Considérant que cette manifestation est déjà subventionnée par la communauté de communes du Pays de Bière

Considérant que la subvention allouée à cette association pour l’organisation de leur concert annuel n’a pas été réévaluée depuis 2008 

Monsieur le Maire propose d’allouer une participation de 200 € (deux cents euros)
Le Conseil vote à l’unanimité des présents et représentés :

APPROUVE à  l’unanimité le montant proposé par Monsieur le Maire, et 

DECIDE d’allouer à l’association CONCERTS DU PAYS DE BIERE une subvention pour leur concert annuel d’un montant de deux cents euros.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents.

9. DELEGATION DU MAIRE POUR AGIR EN JUSTICE AU NOM DE LA COMMUNE
Le Conseil, après avoir entendu Monsieur le Maire ;

Vu l'article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales suivant lequel « Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat : (…) 16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal »,

Vu l’article L2132-2 du même code selon lequel « le maire, en vertu de la délibération du conseil municipal, représente la commune en justice », 
Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à M. le Maire certaines des délégations prévues par l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
Décide à l’unanimité:
Article 1 : Monsieur le Maire est autorisé, par délégation du Conseil Municipal prise en application de l'article L. 2122-22-16° du Code général des collectivités territoriales et pour la durée de son mandat :
· A agir en justice, tant en demande qu’en défense, au nom de la commune, pour intenter toutes les actions en justice et défendre les intérêts de la Commune dans l'ensemble des cas susceptibles de se présenter, tant en première instance qu'en appel et en cassation, devant les juridictions de toute nature, dont les juridictions administratives et judiciaires, civiles ou pénales, disciplinaires, pour toute action quelle que puisse être sa nature, qu'il s'agisse notamment d'une requête, d’une assignation, d'une intervention, d'un appel en garantie, d'une constitution de partie civile, d’une plainte, d'un dépôt de plainte avec constitution de partie civile, d'une citation directe, d'une procédure de référé, d'une action à fin conservatoire ou à fin d’expertise, ou de la décision de désistement d’action ou d’instance.
Article 2 : L’article 1- point 8 de la délibération n°33 du 24 avril 2014 est abrogé.

10. Primes IAT pour MNS
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Après en avoir délibéré DECIDE à l’unanimité d’étendre à la filière sportive

l’indemnité d’administration et de technicité aux agents non titulaires, et aux cadres d’emplois suivants 

	Cadre d’emploi


	Montant global filière sportive 2014  coef maxi 5

	Opérateur
	677 €




· qu’un coefficient multiplicateur d’ajustement  sera affecté nominativement

· que cette indemnité sera versée mensuellement du 1er juin 2014 au 15 septembre 2014 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget au chapitre 012

Le Conseil à l’unanimité approuve cette décision

11. Primes IEMP pour MNS
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 84-53  du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant la création d’une indemnité d’exercice de missions des préfectures

Vu l’arrêté du 26 décembre 1997 fixant les montants  de référence de ces indemnités

Après en avoir délibéré décide à l’unanimité

D’étendre l’attribution de l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (IEMP) au personnel non titulaire de la filière sportive selon les cadres d’emplois suivants :

	Cadre d’emploi


	Montant global filière sportive 2014 

	Opérateur


	coef maxi 3         1027 €


· qu’un coefficient multiplicateur d’ajustement sera affecté nominativement,

· que cette indemnité sera versée mensuellement du 1er juin au 15 septembre 2014

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget au chapitre 012

12. RESOLUTION DU PROBLEME DES HANGARS DE M et Mme MELIS
Monsieur le Maire rappelle au Conseil le problème posé par les activités dans les hangars de Monsieur et Madame MELIS 15 rue de Fleury

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de l’environnement,

Vu le Plan d’occupation des sols POS en vigueur sur la commune de Villiers en Bière

Vu la condamnation de Monsieur LAÏ, le locataire de M et Mme MELIS, en Cour d’Appel de Paris le 17 juin 2013,

Considérant les nuisances et atteintes à l’environnement générées par les activités actuelles exercées par les locataires de M et Mme MELIS au 15 rue de Fleury et la nécessité de trouver une solution pour les faire cesser,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

Article 1 : 

Autorise Monsieur le Maire à entrer en contact avec M et Mme MELIS, pour discuter d’une cession des parcelles concernées et des hangars pour y réaliser un projet d’intérêt général. 

Article 2 :

Demande qu’à défaut de réponse de M et Mme MELIS à la demande explicitée à l’article 1, Monsieur le Maire prenne des dispositions par tout autre moyen pour mettre fin aux nuisances et atteintes à l’environnement, et à l’exploitation d’activités illicites sur les propriétés de M et Mme MELIS au 15 rue de Fleury.

 

13. ETUDE DIAGNOSTIQUE ET DE ZONAGE DES EAUX PLUVIALES
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de l’environnement,

Vu le Code des Marchés publics,

Vu le Plan d’occupation des sols POS en vigueur sur la commune de Villiers en Bière et le Plan Local d’Urbanisme à lancer en étude,

Considérant les éco-conditions qui sont imposées par les subventionneurs de projets communaux,

Considérant le budget primitif 2014,

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal :

-que dans son débat d’orientation budgétaire 2014, la commune avait prévu de faire faire un diagnostic du réseau de collecte des eaux pluviales.

     -qu’il conviendra après sa réalisation de définir un zonage des eaux pluviales.

-que cette mission sera d’un coût  inférieur à 15000€ et qu’elle est prévue au budget primitif 2014,
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

Autorise Monsieur le Maire à rechercher un bureau d’études spécialisé et à lancer l’étude diagnostique et l’étude de zonage des eaux pluviales de la commune. 

14. INFOS DU MAIRE
· Des travaux de sécurisation sont envisagés rue Cambot, STOP au carrefour de la rue Cambot et du Domaine de la Gardiole, ralentisseurs avant et après ce carrefour
· L’AVEB change de bureau, et l’activité COUNTRY se dissocie de l’AVEB
· Le feu d’artifice du 14 juillet organisé au niveau de 7 communes se déroule cette année à VILLIERS EN BIERE, et sera tiré le samedi 12 juillet
· Le Comité des fêtes de VILLIERS EN BIERE est chargé de l’organisation des fêtes suivantes :
· Fête des sports le 6 septembre 
· Fête de noël des enfants le 7 décembre à partir de 15 h 30
· le recours en invalidation déposé par un administré pour annuler le résultat du 1er tour des élections municipales a été rejeté
· un problème relatif à la collecte des emballages est soulevé, il semblerait que le ramassage des containers n’est pas effectué dès lors qu’il subsiste un seul élément non collectable
Séance levée à 20 H 45
Vu par Nous, Maire de la Commune de VILLIERS EN BIERE, pour être affiché à la porte de la Mairie, conformément aux prescriptions de la loi du 5 août 1884.

A Villiers en Bière, le 19 juin 2014
   Le Maire

   G. GATTEAU
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